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de l’Assemblée générale par le Chargé d’affaires
par intérim de la Mission permanente de la Yougoslavie
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D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous faire connaître la réaction
préliminaire de la République fédérale de Yougoslavie devant les sections la concernant qui
figurent dans le rapport périodique du 11 septembre 1998 (A/53/322), complété par l’additif
du 30 octobre 1998 (A/53/322/Add.1), que M. Jiri Dienstbier, Rapporteur spécial de la
Commission des droits de l’homme, a présenté au sujet de la situation relative aux droits de
l’homme en Bosnie-Herzégovine, en Croatie et dans la République fédérale de Yougoslavie.

1. Le Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie déplore que le Rapporteur
spécial n’ait pas mentionné dans son rapport les activités séparatistes et terroristes de la
prétendue
Armée de libération du Kosovo� (ALK). Bien que le Conseil de sécurité, dans
ses résolutions 1199 (1998) et1203 (1998), ait condamné ces actes de terrorisme ainsi que
l’appui apporté de l’extérieur, y compris la fourniture d’armes et l’entraînement des hommes,
le rapport passe sous silence les activités terroristes de l’ALK et l’aide qui lui parvient de
l’étranger. Le fait que le Rapporteur spécial a omis de souligner le rôle que joue la République
d’Albanie en tant que principale base logistique des terroristes – utilisée pour le recrutement,
le financement, l’armement et l’entraînement de groupes armés et leur infiltration au Kosovo-
Metohija par la frontière yougoslavo-albanaise – retire au tableau de la situation dans cette
province autonome de la République yougoslave de Serbie ses éléments essentiels, qui
expliquent pour une large part l’aggravation de la crise dans la région. De même qu’il exclut
ces données extrêmement importantes, le rapport ne mentionne pas non plus le droit légitime
de la Serbie et de la République fédérale de Yougoslavie à se défendre par tous les moyens
légaux disponibles contre les terroristes séparatistes aidés et encouragés de l’extérieur. En
1998, il a été commis plus de 1 300 attentats terroristes qui ont coûté la vie à plus de 200
civils, 90 membres des forces de sécurité et 50 soldats de l’armée yougoslave, tandis que plus
de 250 personnes ont été enlevées et plus de 3 500 foyers serbes ont été pillés et détruits.
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2. Par leurs opérations, l’armée et les forces de sécurité yougoslaves ont défendu la
Constitution de la République fédérale et ont protégé la vie des citoyens yougoslaves en
prenant des mesures exclusivement légales visant à éliminer les actes de terrorisme commis
par les séparatistes dans la province. L’implication de l’armée et des forces de sécurité
yougoslaves dans les exactions citées dans le rapport est dénuée de tout fondement. Si
certaines personnes ont outrepassé leurs pouvoirs durant ces opérations, des enquêtes seront
menées et les accusés seront traduits en justice et punis.

3. La situation générale au Kosovo-Metohija s’est améliorée du tout au tout et redevient
rapidement normale. Ce résultat est principalement dû aux efforts des autorités de la
République fédérale de Yougoslavie et de la République de Serbie, ainsi qu’au fait qu’elles
ont systématiquement appliqué les accords que la République fédérale de Yougoslavie a
signés avec l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord et l’Organisation pour la sécurité
et la coopération en Europe, de même que l’accord conclu entre le Président de la République
fédérale de Yougoslavie, M. Slobodan Miloševie, et l’Envoyé spécial des États-Unis
d’Amérique, M. Richard Holbrooke. Par contre, les représentants des partis politiques de
la minorité nationale albanaise n’ont pas satisfait et n’ont pas l’intention de satisfaire aux
exigences fondamentales de la communauté internationale, à savoir la nécessité d’abandonner
tout dessein séparatiste, de dénoncer et condamner le terrorisme et de reprendre, immédiate-
ment et sans conditions, les pourparlers avec les représentants de la République de Serbie
et de la République fédérale de Yougoslavie. En violation totale de l’accord Miloševie-
Holbrooke, les terroristes de l’ALK occupent illégalement et en plein jour les postes de
contrôle évacués par les forces de sécurité yougoslaves et continuent d’enlever et de massacrer
des policiers aussi bien que des civils, en particulier les autres Albanais qui ont refusé de se
ranger de leur côté.

4. La loi sur les universités a pris pour modèle les textes analogues en vigueur dans
d’autres pays européens et ne diffère pas essentiellement de la législation qui régit les
universités publiques des pays démocratiques. Les citoyens sont tenus de respecter la loi et
de ne pas s’y opposer.

5. La loi sur l’information garantit la liberté d’information, sans monopole ni censure. Tout
en n’empiétant pas sur la liberté actuelle de la presse, elle régit un domaine qui a été
longtemps exclu du champ de la loi et crée des mécanismes visant à prévenir les abus. La
nouvelle législation n’interdit pas de transmettre des programmes d’information étrangers;
elle applique le principe de la réciprocité, favorisant ainsi la circulation de l’information dans
les deux sens.

6. La République fédérale de Yougoslavie rappelle une fois encore qu’elle est prête à
poursuivre sa coopération avec le Rapporteur spécial de la Commission des droits de
l’homme, M. Jiri Dienstbier, et le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de
l’homme, Mme Mary Robinson. Cette attitude est corroborée par l’accord sur le statut du Haut
Commissariat à Belgrade qui a été signé à Genève le 6 novembre1998.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer la présente lettre comme document
officiel de la cinquante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale, au titre du point
110 c) de l’ordre du jour.

Le Chargé d’affaires par intérim
(Signé) VladislavJovanoviee


